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 n° 254 424 du 12 mai 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. CHARPENTIER 

Rue de la résistance, 15 

4500   HUY  

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
  

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 novembre 2020, par X, qui déclare être de nationalité serbe, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision « qui déclare irrecevable la demande d’autorisation de séjour 

formulée sur base de l’article 9bis » ainsi que « l’ordre de quitter le territoire qui l’accompagne », pris le 

6 octobre 2020 et notifiés le 27 octobre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 février 2021 convoquant les parties à l’audience du 19 février 2021. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me P. CHARPENTIER, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits pertinents de la cause 

 

1. Le requérant est arrivé sur le territoire belge le 25 octobre 2008 et a introduit une demande de 

protection internationale le 27 octobre 2008. Cette  demande s’est clôturée par une décision de refus du 

statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire prise par le Commissariat général aux réfugiés 

et aux apatrides en date du 24 novembre 2009. 

 

2. Le 12 septembre 2011, le requérant a introduit une première demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée irrecevable le 24 novembre 

2011. 
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3. Le 23 janvier 2012, le requérant a introduit une seconde demande d’autorisation sur la base de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, qui a également été déclarée irrecevable par une décision 

du 4 juin 2012. Le recours dirigé contre cette décision a été rejeté par un arrêt du Conseil n°226 983 du 

1er octobre 2019. 

 

4. Entre-temps, en date du 8 juin 2012, la partie défenderesse lui a délivré un ordre de quitter le 

territoire-demandeur d’asile (annexe 13quinquies). 

 

5. Le 29 novembre 2019, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 20 novembre 2020, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris à l’encontre 

du requérant un ordre de quitter le territoire. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour: 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.  

 

A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, l’intéressé invoque, au 

titre de circonstances exceptionnelles, la longueur de son séjour ininterrompu en Belgique depuis 2008 

et son intégration, à savoir notamment le suivi de formations professionnelles, les relations nouées sur 

le territoire, la volonté de travailler et de ne pas dépendre des pouvoirs publics. Cependant, s'agissant 

de la longueur du séjour du requérant en Belgique et de sa  bonne intégration dans le Royaume, le 

Conseil du Contentieux des Etrangers « a déjà jugé que ni une bonne intégration en Belgique ni la 

longueur du séjour ne constituent, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de 

démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements 

temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise, comme le souligne la partie 

défenderesse dans le premier acte attaqué » (C.C.E. arrêt n° 187 873 du 31.05.2017). Rappelons 

encore « que c'est à la partie requérante, qui a introduit une demande d’autorisation de séjour, 

d’apporter la preuve qu’elle se trouve dans les conditions légales fixées par l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 et, partant, d’établir dans son chef l’existence des circonstances exceptionnelles faisant 

obstacle à l’introduction d’une telle demande dans le pays d’origine ou dans le pays où elle est autorisée 

au séjour » . (C.C.E. arrêt n° 187 873 du 31.05.2017).  

 

Ensuite, le requérant avance avoir séjourné légalement sur le territoire belge. Le requérant est 

effectivement arrivé en Belgique et y a effectivement demandé l’asile ainsi que des demandes 

d’autorisation de séjour. Il a dès lors été placés sous Attestation d’Immatriculation (AI). Rappelons que 

ce document n’est qu’une autorisation de séjour temporaire qui atteste du traitement en cours d’une 

demande d’autorisation de séjour ou de protection internationale introduite en Belgique. Néanmoins, la 

demande d’asile a été clôturée le 25.11.2009 par le CGRA et la demande d’autorisation de séjour 

précédente en 2012. Par conséquent, cet élément ne peut être retenu comme circonstance 

exceptionnelle empêchant un retour temporaire au pays d’origine en vue d’y lever les autorisations 

nécessaires.  

 

Quant au fait d’être en possession d’un permis de conduire, à la volonté de travailler et aux démarches 

entreprises en vue d’obtenir l’autorisation requise pour exercer une quelconque activité professionnelle, 

on ne voit raisonnablement  pas en quoi ces éléments empêcheraient ou rendraient difficile un retour au 

pays d’origine ou de résidence à l’étranger en vue d’y lever les autorisations nécessaires. Ensuite, 

quand bien même l’intéressé exercerait une activité professionnelle, rappelons que, « non seulement 

l’existence de relations professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi une 

circonstance exceptionnelle (dans le même sens : C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006) mais encore 

même l’exercice d’un travail saisonnier (dans le même sens : CE, arrêt n°110.548 du 23 septembre 

2002), d’un travail sous contrat à durée déterminée (dans le même sens : C.E., arrêt n°88.152 du 21 juin 

2000), d’un travail bénévole (dans le même sens : C.E., arrêt n°114.155 du 27 décembre 2002) ou d’un 

quelconque travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet (dans le même sens : C.E., arrêt 

n°22.864 du 15 septembre 2003) ne doit pas être analysé per se comme une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine ». 

(C.C.E. arrêt n° 234 269 du 20.03.2020)  
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L’intéressé invoque également, au titre de circonstances exceptionnelles, sa situation familiale sur le 

territoire. En effet, il déclare vivre chez son oncle, être parent de la famille [B.] dont les membres sont 

belges. Toutefois, force est de constater que cet élément ne peut être retenu comme circonstance 

exceptionnelle. De fait, l’existence d’une famille en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire 

sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher le requérant d’y retourner pour le 

faire (C.E., 27 mai 2003, n°120.020). Précisons que ce départ n'est que temporaire et non définitif.  Il ne 

s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays 

d'origine.   

 

L’intéressé argue qu’il n’a plus aucune attache durable au pays d’origine. Relevons que le requérant 

n’étaye ses dires par aucun élément pertinent et ce, alors qu’il lui incombe d’étayer son argumentation 

(C.E., 13.07.2001, n° 97.866). En outre, cet élément, à supposer qu’il soit avéré, ne saurait constituer 

une circonstance exceptionnelle dans la mesure où il est majeur et à ce titre supposé capable de se 

prendre en charge.  

 

Enfin, en ce qui concerne la proportionnalité de la présente décision, si rigoureuses que puissent 

paraître les conséquences d’un tel retour pour celui qui aspire au séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées par rapport au but poursuivi par le législateur. En effet, en imposant aux étrangers, 

dont le séjour est devenu illégal, de retourner dans leur pays d’origine, le législateur entend éviter que 

ces étrangers ne puissent retirer avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée. De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par 

rapport au préjudice qui trouve son origine dans leur propres comportements ». 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

«        MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport revêtu d’un visa valable ». 

 

II. Exposé des moyens d’annulation 

 

1. A l’appui de son recours, la partie requérante soulève trois moyens. 

 

2. Dans un premier moyen, pris de la « violation de l’art 9 bis de la loi du 15.12.1980, des art 2 et 3 de la 

loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs et de l’erreur manifeste 

d’appréciation », le requérant soutient, en substance, que la motivation de la première décision attaquée 

est stéréotypée et que sa lecture laisse apparaitre qu’il n’y a pas eu un examen véritablement 

individualisé de son dossier.  

 

Il relève que la partie défenderesse refuse de prendre en considération le fait qu’il a été en possession 

d’une attestation d’immatriculation au motif que sa demande d’asile s’est clôturée en 2009 alors que son 

attestation d’immatriculation a été prolongée jusqu’en 2012. A son estime cette motivation est ambigüe. 

Ou bien l’attestation d’immatriculation est un élément important qui peut constituer une circonstance 

exceptionnelle et dans ce cas toute la période couverte doit être prise en considération ou bien, il ne 

s’agit pas d’un élément important et cela doit être clairement indiqué. 

 

Il poursuit en arguant que les conséquences d’un retour temporaire peuvent être très rigoureuses et qu’il 

parait dès lors contraire à la volonté du législateur de ne pas considérer que de telles conséquences 

sont constitutives de circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis. Il fait valoir en effet que dès 

lors que des conséquences sont rigoureuses, il y a lieu de considérer qu’elles sont disproportionnées et 

rendent particulièrement difficile un retour au pays d’origine pour y accomplir les démarches en vue 

d’obtenir une autorisation de séjour. 
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Enfin, le requérant prétend que la partie défenderesse, en affirmant que « [e]n imposant aux étrangers, 

dont le séjour est devenu illégal, de retourner dans leur pays d’origine, le législateur entend éviter que 

ces étrangers ne puissent retirer avantage de l’illégalité de leur situation et que ka clandestinité soit 

récompensée. De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée…», 

semble considérer que le fait d’être en séjour illégal ne permet pas d’introduire une demande 

d’autorisation de séjour et viole ce faisant l’article 9bis dont l’existence a justement pour objectif de 

faciliter l’introduction de demandes de ce type. 

 

3. Dans un deuxième moyen, pris de la « violation de l’art 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l’Homme et de l’art 22 de la Constitution », le requérant soutient que la seule circonstance qu’il soit 

majeur ne permet pas à la partie défenderesse de conclure qu’il ne serait pas porté atteinte au droit au 

respect de la vie privée dès lors que l’article 8 de la CEDH protège les attaches durables d’une 

personne, même majeure, nouées dans le pays d’accueil.  

 

4. Dans un troisième moyen, pris de « la violation du principe général de bonne administration, et de 

l’interdiction faite à l’Administration de prendre des décisions excessives, disproportionnés ou non 

applicables», le requérant soutient que l’ordre de quitter le territoire pris à son encontre est inexécutable 

en raison des mesures prises dans le cadre de la pandémie de covid-19 qui rendent les frontières 

infranchissables. 

 

III. Discussion 

 

1. A titre liminaire, le Conseil constate qu’en ce qu’il est pris de la violation du principe général de bonne 

administration, le troisième moyen est irrecevable. Le principe général de droit de bonne administration 

n'a en effet pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d'indication plus circonstanciée, fonder 

l'annulation d'un acte administratif. 

 

2. Pour le surplus, sur les moyens réunis, le Conseil rappelle que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 distingue l’examen au fond de la demande d’autorisation de séjour de celui de sa recevabilité. 

L’examen de la recevabilité de la demande correspond à l’appréciation des circonstances 

exceptionnelles invoquées par le demandeur de séjour pour justifier que sa demande soit introduite 

auprès de l’administration communale de son lieu de résidence en Belgique et non via la voie 

diplomatique dans son pays d’origine.  

 

Sont ainsi des circonstances exceptionnelles au sens de cet article 9bis, toutes circonstances qui 

rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l'étranger dans son pays d'origine 

pour y accomplir les formalités nécessaires à l'instruction d'une demande de séjour. 

 

Par ailleurs, si des circonstances "exceptionnelles" ne sont pas des circonstances de force majeure. Il 

appartient toutefois à l’étranger de démontrer à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de 

retourner dans son pays d'origine ou dans un pays où il est autorisé au séjour. En effet, dès lors que la 

demande de se voir reconnaître des circonstances exceptionnelles est une demande de dérogation au 

régime général de l’introduction auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent, il 

appartient à l’étranger de justifier la dérogation en invoquant dans sa demande d’autorisation les raisons 

qu’il considère comme étant exceptionnelles et en l’accompagnant d’éléments suffisamment probants.  

 

Il s’ensuit que lorsqu'elle examine la recevabilité de la demande introduite en Belgique, la partie 

défenderesse n'est tenue de répondre, sur le plan de l'obligation de motivation formelle, qu'aux 

éléments invoqués qui tendent à justifier l'impossibilité ou la difficulté particulière qu'il y aurait d'effectuer 

un déplacement temporaire dans le pays d'origine. 

 

3. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a bien examiné 

les circonstances exceptionnelles invoquées par la partie requérante - à savoir, la durée de son séjour 

et son intégration, sa volonté de travailler, la présence de membres de sa famille dont son oncle chez 

qui il vit, son absence de tout lien avec son pays d’origine - et a suffisamment et adéquatement exposé 

les motifs pour lesquels elle estimait que les éléments invoqués ne constituaient pas des circonstances 

exceptionnelles au sens de la disposition légale précitée, c’est-à-dire des circonstances rendant difficile 

ou impossible un retour au pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie normale.  
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Cette motivation, énoncée en termes clairs, permet à la partie requérante de comprendre les raisons 

pour lesquelles il n’a pas été fait droit, au stade de la recevabilité, à sa demande d’autorisation de 

séjour.  

 

4. Elle n’est en outre pas utilement contestée en termes de recours. 

 

4.1. Le Conseil constate ainsi que la partie défenderesse a bien pris en considération la circonstance 

avancée dans la demande du requérant selon laquelle il a bénéficié de plusieurs séjours légaux 

couverts par des attestations d’immatriculation. En effet, après avoir relevé que ce type d’attestation ne 

couvrait que des séjours accordés de manière temporaire, elle a constaté que l’ensemble de ces 

dernières avaient pris fin en 2009, pour celle couvrant son séjour pendant la période d’examen de sa 

demande d’asile, et en 2012, pour la dernière lui octroyée pour couvrir son séjour durant l’examen de sa 

demande d’autorisation de séjour pour motif médical. Elle en déduit, sans que cela soit concrètement 

contesté par l’intéressé dans son recours, que ces attestions ne l’empêchent plus de réaliser un ou 

plusieurs voyages temporaires au pays d’origine pour y introduire sa demande selon les formalités 

requises et ne peuvent en conséquence être assimilées à une circonstance exceptionnelle au sens de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le requérant ne saurait en conséquence être suivi lorsqu’il 

qualifie cette motivation d’ambigüe. 

 

4.2. Pour le reste, les critiques avancées par le requérant dans son premier moyen, procèdent d’une 

lecture tronquée de la première décision attaquée et manquent dès lors en fait. En effet, lorsqu’elle 

aborde la proportionnalité de sa décision en rappelant que « [e]nfin, en ce qui concerne la 

proportionnalité de la présente décision, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d’un tel 

retour pour celui qui aspire au séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées par rapport au 

but poursuivi par le législateur. En effet, en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal, de 

retourner dans leur pays d’origine, le législateur entend éviter que ces étrangers ne puissent retirer 

avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée. De la sorte, rien ne 

permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport au préjudice qui trouve son 

origine dans leur propres comportements », la partie défenderesse ne se prononce pas sur les 

circonstances exceptionnelles invoquées - ce qu’elle a fait dans les paragraphes qui précédent - mais 

replace cette disposition dans son contexte, à savoir que la règle de procédure est l’introduction au pays 

d’origine, ce qui impose un retour temporaire qui n’est, en principe, pas disproportionné même si cela 

peut paraître rigoureux et compatible avec l’article 8 de la CEDH, sauf à démontrer l’existence de 

circonstances exceptionnelles rendant ce retour temporaire impossible ou particulièrement difficile. Le 

requérant ne peut donc être suivi lorsqu’il estime que ce faisant, la partie défenderesse, ajoute une 

condition à l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 en exigeant la régularité du séjour pour introduire 

sa demande en Belgique ou encore qu’elle devait considérer les circonstances comme exceptionnelles 

dès lors que les conséquences d’un retour peuvent s’avérer rigoureuses. 

 

4.3. Le Conseil constate que le deuxième moyen repose également sur une lecture erronée de la 

première décision attaquée. Les attaches durables du requérant n’ont pas été rejetées comme 

circonstances exceptionnelles au motif qu’il serait majeur mais parce que d’une part « [c]ependant, 

s'agissant de la longueur du séjour du requérant en Belgique et de sa  bonne intégration dans le 

Royaume, le Conseil du Contentieux des Etrangers « a déjà jugé que ni une bonne intégration en 

Belgique ni la longueur du séjour ne constituent, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens 

de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où la partie requérante reste en défaut 

de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements 

temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise, comme le souligne la partie 

défenderesse dans le premier acte attaqué  » et d’autre part « [l]’intéressé invoque également, au titre 

de circonstances exceptionnelles, sa situation familiale sur le territoire. En effet, il déclare vivre chez son 

oncle, être parent de la famille [B.] dont les membres sont belges. Toutefois, force est de constater que 

cet élément ne peut être retenu comme circonstance exceptionnelle. De fait, l’existence d’une famille en 

Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et 

ne saurait empêcher le requérant d’y retourner pour le faire (C.E., 27 mai 2003, n°120.020). Précisons 

que ce départ n'est que temporaire et non définitif.  Il ne s’agit donc pas d’une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine ». Le critère de sa majorité n’a 

été pris en considération par la partie défenderesse que pour apprécier si l’absence alléguée d’attaches 

au pays d’origine pouvait être analysée comme une circonstance exceptionnelle. Le moyen manque à 

nouveau en fait. 
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4.4. Le Conseil constate en définitive que le requérant échoue à démontrer que la motivation retenue 

est stéréotypée et que l’analyse de sa demande n’a pas été individualisée. 

 

5. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire, le Conseil ne peut que constater qu’aucune disposition 

légale ne s’oppose à l’adoption, malgré la crise sanitaire, d’un ordre de quitter le territoire, sur la base de 

la loi du 15 décembre 1980. Le seul effet que peut avoir la crise sanitaire actuelle a trait à l’exécution de 

l’ordre de quitter le territoire. Or, à cet égard, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil rappelle que 

l’article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 permet à l’étranger de solliciter la prorogation du délai qui 

lui est accordé pour quitter le territoire. Par ailleurs, dès lors que les voyages considérés comme 

nécessaires ne sont pas interdits, le requérant n’établit pas de manière sérieuse qu’il serait dans 

l’impossibilité d’exécuter l’ordre de quitter le territoire. 

 

6. Il se déduit des considérations qui précèdent que les moyens ne sont pas fondés. Le recours doit en 

conséquence être rejeté. 

 

IV. Débats succincts 

 

1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze mai deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme C. ADAM,                                        présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


